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          Présentation


          L’histoire du féminisme en France ne diffère guère de celle des autres pays occidentaux: fragmentée, discontinue, elle reste en décalage avec l’histoire politique. Depuis la Révolution française, avec difficulté, les femmes ont conquis peu à peu des fonctions qui furent longtemps réservées aux hommes. Mais la barrière la plus insurmontable fut sans doute celle de l’exercice du pouvoir. Les droits civiques «accordés» très tardivement (octobre1944) au «deuxième sexe» ne mirent pas un terme au privilège des hommes dans l’espace public. Le code civil, «parangon de la modernité», maintint les femmes encore plus longtemps dans un état d’infériorité. L’ouvrage retrace les itinéraires conflictuels et la diversité des luttes en faveur de l’égalité, jusqu’à la «parité» dont le succès peut masquer le maintien des hiérarchies que révèle la polémique soulevée par l’introduction du genre dans l’enseignement.


          Cette nouvelle édition s’apparente à une «histoire du féminisme et du genre», car l’auteure a été parmi les premières à user de la méthode introduite par le concept. En ce sens, le féminisme exprime la réaction critique à l’encontre d’une identité sociale genrée.
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      Introduction


      
        Le féminisme appartient désormais au langage courant. Mais l’idée, en déclin, n’aurait de sens qu’au présent du passé, selon les commentateurs oublieux des réalités. Or son histoire discontinue, conflictuelle a toujours été tenue en lisière de l’histoire traditionnelle. Quant aux travaux, foisonnants, inventifs, ils sont restés en marge des écoles historiques. «Le féminisme apparaît comme un désordre, une passion, une hystérie, rarement comme un engagement raisonné dans l’espace politique», selon Geneviève Fraisse. Et les travaux de ces dernières décennies ont largement démontré la nécessité d’une révision de l’histoire traditionnelle. Les études de genre ont pris le relais. Utilisé en tant que concept puis interrogé en tant que norme identitaire et sexuelle, le genre s’est imposé dans la recherche académique. Toutefois, si son apport est pris en compte dans le champ des études universitaires, il demeure rejeté par une partie de la société. C’est pour cela que les travaux qui lui sont consacrés se développent aux marges d’autres analyses historiques. Si le féminisme a contribué au renouvellement de l’histoire politique et sociale, et si le genre a pu élargir les réflexions critiques sur les pouvoirs et les dominations, jusqu’à la question des identités et des sexualités, l’universalité des principes et de leur mise en œuvre reste l’apanage du masculin et de son histoire.


        L’idée d’égalité entre les sexes est fort ancienne, mais le mot féminisme, qui la signifie, fut introduit par effraction dans le langage du XIXesiècle. Longtemps il fut attribué à Charles Fourier. Or, c’est seulement en 1872 qu’Alexandre Dumas fils en use comme d’une épithète péjorative à l’encontre des hommes qui, favorables à la cause des femmes, voient leur virilité leur échapper. Ainsi accolé aux «femmelins», l’adjectif se perd bientôt dans le souterrain de ses usages. Dix ans plus tard, Hubertine Auclert lui donne son sens moderne. En accédant au substantif, le féminisme devient l’emblème du droit des femmes, le porte-drapeau de l’égalité. Cependant, l’émergence de l’idée ne peut être précisément datée. Ponctuellement, des femmes, mais aussi des hommes, démontrent que la raison appartient au sexe féminin. Christine de Pisan, à la fin du XIVesiècle, est considérée comme une pionnière en ce domaine. Poulain de La Barre se distingue en écrivant De l’égalité des deux sexes en 1673. Une succession de paroles critiques fut ainsi émise par des individus d’exception au cours de l’Ancien Régime où les ordres sociaux déterminaient, pour l’essentiel, le comportement des sujets du roi.


        La Révolution française inaugure une ère nouvelle: l’aspiration collective à l’égalité de tous et de chacun. C’est pourquoi l’ouvrage commence par ce moment fondateur de l’idée de liberté possible pour les unes comme pour les uns. Nous avons choisi de suivre pas à pas les femmes de ces deux derniers siècles, qui, à chaque moment, avec leurs mots et leurs pratiques, tentent de faire entendre le sens de l’universalité des droits, en donnant un contenu à l’idée abstraite d’égalité, largement déclinée au masculin au cours de l’histoire.


        Les trois périodes d’apprentissage de la citoyenneté — de 1789 à 1848 — ont été privilégiées car elles forment la genèse d’une exclusion, insuffisamment explicitée dans la législation mais largement rationalisée par un système de règles qui s’imposent aux représentations comme aux expériences individuelles et collectives.


        L’idée d’égalité a mobilisé les féministes dans tous les espaces de vie des individu(e)s: espace intime, domestique, social, culturel et, bien sûr, politique. Afin de rendre cette histoire lisible et cohérente, nous avons délibérément choisi de suivre les pas des féministes dans la sphère publique, avec quelques incursions dans les domaines où la domination masculine imposait son exclusivité.

      

    

  







I / Des femmes en révolution


Le temps s’est accéléré pendant la courte période révolutionnaire, mais la cadence politique a souvent dépassé les capacités d’adaptation des contemporains. Temps d’insurrections, de crises, de terreur, où s’entrecroisent les moments d’enthousiasme et les angoisses du lendemain. L’espérance embrase les individus et les groupes puis reflue devant les restaurateurs d’ordre, aux stratégies hésitantes ou brutales, toujours en quête de règles à redéfinir ; elle resurgit, cependant, au rythme de la foi révolutionnaire qui s’éteint, sous la contrainte, en 1795. L’expérience dense de ces années vécues au quotidien par des femmes est à la fois soutenue par leur volonté de participer aux activités du peuple souverain et par le besoin de s’approprier les bienfaits de la Révolution. Expérience éphémère, ponctuée de scènes de violence et d’élans de générosité, tout juste retenue par le récit historique, mais expérience fondatrice de l’idée d’égalité des sexes.

Du féminisme proprement dit, il n’est guère question, mais l’émergence des libertés individuelles, nouvellement acquises, la raison universellement conquise, la déstabilisation des États d’Ancien Régime, la désacralisation du roi, son exécution, le désordre des familles révèlent les capacités personnelles. Les pratiques affranchissent les individus récusant les préjugés et leur exemple se répand dans toutes les couches de la société ; les femmes ne font pas exception. Bien au contraire. Présentes sur les places publiques, dans les clubs, dans les tribunes ; souvent à l’avant-garde des journées insurrectionnelles, les « citoyennes » sont pourtant exclues du droit de cité, malgré les démonstrations d’appartenance au peuple souverain qu’elles ont prodiguées. Il n’en reste pas moins que la Révolution française ouvre l’ère du féminisme en posant la question du statut de la moitié de l’humanité, indirectement impliquée par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.


L’horizon des possibles

Dès la convocation des états généraux, en mai 1789, la représentation des femmes est posée par l’application du règlement royal du 29 janvier 1789 : les chapitres et communautés de filles, les femmes, filles, veuves et mineures possédant un fief peuvent se faire représenter respectivement auprès du clergé et de la noblesse. Cette exclusivité des ordres privilégiés de l’Ancien Régime, sans être mise en cause, est cependant dépassée par des cahiers de doléances dans lesquels des femmes exposent leurs réclamations. Les femmes du tiers état, en janvier 1789, demandent explicitement à « sortir de l’ignorance » pour être en mesure d’éduquer leurs enfants et d’exercer un métier pour ne plus être réduites à l’état de dépendance. Des bouquetières, des fleuristes, des plumassières, des dames religieuses, d’autres encore énoncent leurs doléances dont l’authenticité se découvre parmi les faux plus ou moins fantaisistes qui circulent dans ce temps de déstabilisation des hiérarchies traditionnelles. Il n’était pas prévu, en effet, que des femmes présentent ainsi leurs remontrances. Une Normande du pays de Caux, Mme B. B., ose franchir, mais dans l’anonymat, les limites des droits et coutumes ordinaires en exerçant sa raison critique dans l’actualité des débats sur la représentation. Ses arguments semblent imparables : un noble ne pouvant représenter un roturier, un homme ne peut représenter une femme.

Elles se regroupent en masse lors des journées d’octobre 1789. Au début du mois, les 5 et 6, les marchandes de la Halle, les femmes des faubourgs (quartiers Saint-Marcel, Saint-Antoine) se rassemblent devant l’Hôtel de Ville pour réclamer du pain et des armes. Entre 6 000 et 7 000 femmes se rendent à Versailles et ramènent à Paris, accompagnées des gardes nationaux, la famille royale. L’historiographie (voir notamment François Furet, La Révolution, 1770-1880) ne retiendra que les préoccupations frumentaires de cette foule de femmes en charge de nourrir leurs familles. La dimension politique appartient au seul petit peuple masculin parisien, les femmes ne sont pas dotées d’autonomie en ce domaine. En groupe, on les craint, elles représentent une menace par leur seule action. Comme l’écrit Lynn Hunt, « les femmes qui exerçaient un rôle dans la sphère publique allaient être décrites comme des êtres qui transgressaient les frontières entre les sexes et contribuaient à la dissolution des différences » [Hunt, 1992, p. 981].

Très tôt, en effet, des femmes investissent l’espace public ouvert par la Révolution. Dominique Godineau a recensé une trentaine de clubs féminins organisés en province, de 1789 à 1793, certains très précoces comme celui de Dijon, actif dès 1789. Entre philanthropie et engagement politique, ces sociétés populaires, composées souvent de parentes de notables révolutionnaires, débattent de problèmes locaux et nationaux, défendent le clergé constitutionnel et s’engagent dans les conflits du moment, tout en cherchant à résoudre, au quotidien, les difficultés nombreuses de subsistance et d’assistance aux plus démunis. Interdites de délibérations dans les grands clubs masculins, celui des Jacobins comme celui des Cordeliers, par exemple, les militantes révolutionnaires imposent malgré tout leur présence dans les tribunes de ces lieux décisifs pour la conduite du mouvement. Les sociétés fraternelles mixtes leur permettent, néanmoins, d’accéder à l’expression publique, comme au sein de la Société fraternelle des patriotes des deux sexes, créée en mars 1791. Là, elles peuvent s’initier à la vie politique et, à l’occasion, elles ne manquent pas de s’exprimer à la barre de l’Assemblée. Les sociétés populaires, les regroupements féminins des chefs-lieux de département, les sections parisiennes ouvertes aux femmes, la presse, autant de lieux pour faire entendre la voix de la « moitié de l’espèce humaine » dans les grands changements en cours.

En cela, elles s’intègrent parfaitement aux modes de participation active du peuple souverain. Selon Brissot, par exemple, l’avenir dépend des sociétés patriotiques, qualifiées de « dernier degré de perfectionnement de la raison humaine », et d’« institution universelle devant se développer dans les moindres villages » [Duhet, 1971, p. 103]. Les plus convaincues sont bien décidées à accomplir jusqu’au bout leur mission.

Etta Palm d’Aelders, hollandaise, anoblie par ses soins, fonde en mars 1791 la Société patriotique et de bienfaisance des amies de la vérité. En mai, elle lance un appel aux Françaises, les incitant à se regrouper dans les 83 départements. De même Théroigne de Méricourt (en réalité Terwagne), en 1790, fonde le Club des amis de la loi, avec Gilbert Romme et Lanthenas, après avoir essuyé un refus poli aux Cordeliers. Enlevée en Belgique où elle séjournait, en janvier 1791, incarcérée en Autriche, accusée d’espionnage dans le dessein d’assassiner Marie-Antoinette, fortement soupçonnée d’avoir assumé un rôle majeur pendant les journées d’octobre, elle prononce un discours à la Société fraternelle des minimes en mars 1792 (section de la place Royale) pour inciter les femmes à organiser un corps d’armée. « Brisons nos fers, il est temps enfin que les femmes sortent de leur honteuse nullité, où l’ignorance, l’orgueil et l’injustice des hommes les tiennent asservies depuis longtemps. »

Présentes dans les grandes manifestations publiques comme la fête de la Fédération, quelques femmes prennent des initiatives qui leur vaudront d’être accusées de transgresser les lois de la nature. Mademoiselle Félicité de Kéralio prend une part active à la rédaction de la pétition républicaine présentée au Champ-de-Mars en juillet 1791. L’accusation d’exaltation ne permettra pas de reconnaître son rôle dans cet événement traumatique où La Fayette donna l’ordre de tirer sur la foule assemblée, trop prompte à réclamer la République.




Des parcours singuliers

Des historiennes se sont interrogées, en particulier Marie-Paule Duhet, sur la particularité de ces femmes qui font preuve d’audace et de courage mais qui sont jugées excessives par la postérité. Inclassables, elles n’appartiennent à aucune catégorie sociale identifiable : leur situation privée comme professionnelle est particulièrement instable. Théroigne de Méricourt, Etta Palm d’Aelders, Olympe de Gouges, rédactrice de la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, en septembre 1791, « sont des noms de guerre, des masques de théâtre ». Claire Lacombe, cheville ouvrière de la Société des citoyennes républicaines et révolutionnaires (mai 1793), est elle-même comédienne de métier [Duhet, 1978]. Comme si le travestissement était nécessaire pour pouvoir oser transgresser les interdits et dépasser les préjugés des contemporains. Théroigne de Méricourt, fouettée publiquement par des femmes opposantes aux Girondins, soutenue par Marat, ne supporte pas cette humiliation publique et termine ses jours dans l’asile d’aliénés de Charenton. La postérité s’est acharnée sur cette figure devenue un mythe, vite transformé en légende ; sa biographie se perd dans les entrelacs des interprétations successives, fantaisistes ou malveillantes. De Michelet aux frères Goncourt ne subsiste bientôt que la caricature. « Théroigne, enivrée, court furieuse et brandissant la mort […]. Elle roule dans l’émeute. Elle est un instinct et un appétit fauves, “une panthère” », dit Desmoulins [Roudinesco, 1989, p. 223].

Olympe de Gouges est celle dont la postérité a célébré le plus la figure pionnière du féminisme. Son nom, son expérience, son exécution en novembre 1793 sont autant de marques du combat des femmes pour l’égalité comme de leur exclusion du droit de cité. Ponctuellement, et dès après la Révolution, des femmes, attachées à l’idée de liberté, ravivent sa mémoire, régulièrement rappelée jusqu’aux années 1970. Ainsi échappe-t-elle, en partie, à l’effacement de l’histoire. Pourtant, elle n’avait pas été épargnée par ses contemporains.

C’est tout naturellement qu’Olympe de Gouges s’engage dans la Révolution. Dès 1789, elle diffuse et affiche plus de douze brochures sur toutes sortes de sujets : les enfants abandonnés, les bâtards, la propreté des rues, et elle prend position en faveur du divorce. Rien d’étonnant, dès lors, à ce qu’elle soit l’auteur de la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne qu’elle adresse à la reine, en 1791. Consciente de la béance qui sépare l’universalité des principes d’une réalité d’exclusion, elle cherche à faire valoir la nécessité d’une loi générale en faveur d’une humanité composée d’hommes et de femmes. Tout en se réclamant de la logique universelle, elle croit cependant nécessaire de rédiger une Déclaration des droits de la femme en renvoyant l’« homme de la Déclaration de 1789 à sa particularité d’être sexué » car le préambule de la Constitution ne mentionnait pas les femmes. Sa critique de l’universalisme abstrait la conduit à insérer dans sa Déclaration des articles spécifiques concernant les femmes, d’où l’aspect paradoxal de son universalité. Il n’en reste pas moins qu’Olympe de Gouges trace l’horizon d’un possible accès à l’universalité des droits, notamment dans l’article 6 : « La loi doit être l’expression de la volonté générale ; toutes les citoyennes et citoyens doivent concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation ; elle doit être la même pour tous : toutes les citoyennes et tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, doivent être également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leurs capacités, et sans autres distinctions que celles de leurs vertus et de leurs talents. »


Olympe de Gouges (Marie Gouze)


Exécutée pour avoir composé des écrits jugés attentatoires à la souveraineté du peuple et au gouvernement républicain « Un et Indivisible », elle est immédiatement écartée du politique et vouée aux gémonies par la presse. Sa mort est chargée d’imprécations : déclarée mauvaise mère, épouse débauchée, on lui dénie même le droit d’avoir agi en capacité de raison. « Olympe de Gouges, née avec une imagination exaltée, prit son délire pour une inspiration de la nature. Elle commença par déraisonner et finit par adopter le projet des perfides qui voulaient diviser la France ; elle voulut être homme d’État, et il semble que la loi ait puni cette conspiratrice d’avoir oublié les vertus qui conviennent à son sexe » (Le Moniteur universel, 29 brumaire an II/19 novembre 1793).

D’origine obscure, Marie Gouze, née en 1748, officiellement fille de Pierre Gouze, boucher à Montauban, et d’Anne Olympe Mouisset, son épouse, serait la fille illégitime du marquis Le Franc de Pompignan. Mariée très jeune à un homme âgé, « ni riche ni bien né », mère à dix-sept ans, veuve quelques mois plus tard, elle recouvre une liberté à laquelle elle restera attachée. Son éducation à peine ébauchée, « sa culture négligée », son « orthographe épouvantable » l’obligent à dicter à des secrétaires ses pièces de théâtre, ses écrits littéraires, politiques et philosophiques. Malgré ses faiblesses, dans un contexte d’ouverture de l’opinion publique à la critique, la provinciale ambitieuse participe aux « grands courants d’idées en exerçant sa raison bien avant la Révolution » [Varikas, 1989, p. 7 et 8]. Demi-courtisane, elle néglige les quolibets en revendiquant sa bâtardise ; courageuse, elle s’expose sur la scène publique, mais, marquée du sceau de la marginalité, Olympe de Gouges ne sera pas intégrée dans les sociétés les plus prestigieuses. Sans être membre de la « Société des amis des Noirs », elle devient, néanmoins son plus ardent soutien. En hommage à son engagement, l’abbé Grégoire lui dédie, d’ailleurs, l’un de ses écrits en 1808. Dès 1788, en effet, elle publie ses Réflexions sur les hommes noirs : « La nature n’y avait encore aucune part […], l’injuste et puissant intérêt des blancs avait tout fait. »








Pour l’universalité des droits

La confrontation de l’universalité abstraite avec le droit concret des individus est, en effet, une question qui agite les milieux les plus attentifs à la mise en œuvre des principes proclamés. La référence à l’universalité des droits amène à vérifier la réalité d’une concordance entre universel et particulier et, de fait, apparaît comme un formidable outil de mobilisation révolutionnaire. Et pas seulement en France : en Angleterre, par exemple, malgré les particularités historiques de ce pays, le rapport est pensé par Mary Wollstonecraft dans des termes similaires. Dans sa Défense des droits de l’homme, rédigée en 1790, elle affirme que l’« universalité des droits », loin d’être une chimère métaphysique, renvoie à autant de « liberté civile et religieuse » de chaque individu. La même logique anime les réflexions de Condorcet dans son article sur « L’admission des femmes au droit de cité ». À propos des droits naturels des femmes, de leur exercice, avec rigueur et méthode il démontre l’indigence des préjugés de ses contemporains, d’autant qu’il se réfère à l’expérience concrète de femmes plus ou moins illustres dont l’intelligence et les capacités politiques furent saluées par les contemporains : « Or, les droits des hommes résultent uniquement de ce qu’ils sont des êtres sensibles, susceptibles d’acquérir des idées morales, et de raisonner sur ces idées ; ainsi les femmes ayant ces mêmes qualités, ont nécessairement des droits égaux. Ou aucun individu de l’espèce humaine n’a de véritables droits, ou tous ont les mêmes ; et celui qui vote contre le droit d’un autre, quelle que soit sa religion, sa couleur ou son sexe, a dès lors abjuré le sien » [Condorcet, 1790/1986]. Ce texte d’une modernité exceptionnelle n’a guère été pris en considération par les contemporains, mais son actualité, toujours renaissante, n’a cessé de servir la cause des partisans de l’« universalité vraie ».

Toutefois, cette opinion critique à l’encontre de la hiérarchie familiale émane de pensées singulières, peu représentatives des groupes alors engagés dans la Révolution. Même, et particulièrement, des mouvements féminins. Pour l’essentiel, en effet, les femmes, présentes dans les tribunes, actives dans les journées insurrectionnelles, sont peu sensibles aux professions de foi en faveur de l’égalité des sexes. Leurs objectifs républicains ou révolutionnaires expriment avant tout leur volonté d’appartenance au peuple souverain. Cependant, au détour d’une critique, en fonction d’une prise de conscience ponctuelle de l’inégalité concrètement vécue, des femmes des milieux populaires, comme celles des clubs et autres sociétés fraternelles de Paris et de province peuvent avancer des revendications proches d’un féminisme moderne.

La hiérarchie entre les sexes apparaît naturelle, tout en étant régulièrement transgressée. Les législateurs, conventionnels notamment, sont sensibles aux contradictions qu’engendrent des différences de statut entre les personnes. L’année 1792, particulièrement, est décisive pour les droits civils des femmes. Déjà, la Constitution du 3 septembre 1791 ouvrait une brèche vers la libération privée des femmes. En effet, l’article 7 du titre Ier stipule : « La loi ne considère le mariage que comme un contrat civil », ce qui impliquait l’égalité des contractants ; puis le décret du 8 avril 1791 abolit toute inégalité entre héritiers : les « qualités d’aîné ou puîné, la distinction de sexes ou les exclusions coutumières » n’ont plus lieu d’être. Mais c’est entre le 20 et le 25 septembre 1792, en presque concomitance avec la proclamation de la République, que le « dispositif émancipateur » est mis en place, selon l’expression d’Élisabeth Guibert-Sledziewski [1988, p. 247]. Sur proposition d’Aubert-Dubayet, secrétaire de l’Assemblée nationale, le divorce est rendu possible après que la symétrie entre époux ait été obtenue dans l’état civil. La « structure monarchique du couple » est ainsi annulée. Dans son argumentaire en faveur du divorce, Aubert-Dubayet se référe à la loi universelle : « Nous conservons dans le mariage cette inquiétude heureuse qui rend les sentiments plus vifs […]. Il est temps que les mains se courbent sous la loi universelle. » Ainsi, le divorce par consentement mutuel, véritable novation révolutionnaire (le retour à une loi équivalente devra attendre 1975), permet aux femmes d’obtenir une égalité civile ; de plus, par simple demande d’un des époux, sur la seule allégation d’incompatibilité d’humeur, le mariage pouvait également être rompu. Dans la pratique, la loi sur le divorce est essentiellement mise à profit par les femmes. Cette reconnaissance de l’individualité civile des femmes ne subsiste que le temps de la Révolution — le Code de 1804, puis l’abolition du droit au divorce en 1816 annulent, et pour longtemps, cet acquis — mais ce temps court servira constamment de référence fondatrice aux partisans des réformes du Code tout au long des XIXe et XXe siècles.
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